
L’activité des groupes fascistes et le recours à l’ap-
pareil répressif de l’État sont de plus en plus fré-
quents, notamment face à la jeunesse combative. 
Le 7 décembre dernier, la police intervenait à l’uni-
versité Lille 3 à l’occasion d’une conférence de 
deux écrivains ; le 6 mars, les CRS évacuaient l’uni-
versité Bordeaux 4 ; le 16 
mars, l’université de Dijon 
était occupée par les CRS et 
le lycée autogéré de Paris 
était agressé par les nazillons 
du GUD-BS ; le 22 mars, les 
CRS expulsaient les étudiants 
du palais universitaire de 
Strasbourg, et la police inter-
venait sur le campus de Gre-
noble en marge d’une confé-
rence Frontex. 

À Montpellier, où des lycées, 
la faculté de lettres et la fa-
culté de sciences sont en 
mouvement depuis deux 
mois, les étudiants ayant par-
ticipé à la manifestation du 
22 mars se sont spontané-
ment réunis en assemblée 
générale à la faculté de droit 
et science politique pour dis-
cuter des actions à mener 
contre le projet de sélection 
pour restreindre l’entrée à 
l’université. Une des décisions prises fut l’occupa-
tion nocturne d’un amphithéâtre. Au cours de cette 
assemblée générale le doyen de la faculté de droit 
Philippe Pétel, qui était présent, contacta à plu-
sieurs reprises la préfecture afin d’évacuer l’amphi 
et après avoir essuyé plusieurs refus, menaça les 
étudiants en leur sommant de quitter l’amphi-
théâtre « avant que ça chauffe ».  

La cinquantaine d’étudiants restant sur place fu-
rent confrontés autour de minuit à une bande de 
dix à quinze nervis fascistes, parmi lesquels 
quelques enseignants (d’après les présents), pour 
partie cagoulés, armés de planches de bois et de ta-
sers. « Les étudiants sont traînés au sol, frappés à 

coups de bâton en bois, et sortis de l'amphi sous 
les insultes » (France inter, 23 mars). Trois 
d’entre eux sont hospitalisés, le crâne ouvert à 
coups de matraques.  

De toute évidence, les gros bras fascistes ont été 
envoyés par le doyen avec la complicité de l’appa-

reil d’État, comme en té-
moigne l’absence d’inter-
vention des agents de sécu-
rité, la déclaration du 
doyen – « ils ont voulu se 
défendre, je ne peux pas les 
en blâmer… Je suis assez 
fier de mes étudiants. Je 
les approuve totale-
ment. » (France 3, 23 
mars) et l’accompagne-
ment des fascistes à la sor-
tie par un cordon de poli-
ciers. L’objectif de l’opéra-
tion était de casser une oc-
cupation, de casser le mou-
vement des étudiants.  

Le lendemain, une mani-
festation de 1 000 étu-
diants dénonçait les vio-
lences policières devant la 
faculté de droit et récla-
maient le départ du doyen ; 
300 étudiants à La Sor-
bonne et 150 étudiants à 

Lille manifestaient par solidarité. Une manifesta-
tion est prévue le 28 mars à Lille et à Dijon. Le 24 
mars, le doyen présentait sa démission et la mi-
nistre ouvrait une enquête, peut-être pour étouffer 
l’affaire embarrassante.  

L’appareil d’État, comme aux heures sombres de 
son histoire, délègue aux fascistes la répression du 
mouvement social. 

Face à la violence policière et fasciste sur les cam-
pus, front unique des organisations ouvrières et 
auto-défense étudiante ! 
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Flics et fachos, 
hors des facs ! 
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